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Références 
 

• Code général de la fonction publique, articles L. 632-1 et suivants. 
• Code de la sécurité sociale, articles L. 544-1 et suivants et articles D. 544-1 et suivants. 
• Code des pensions civiles et militaires. 
• Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

• Décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale. 

• Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires 
affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

• Décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et 
aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale. 
 

Introduction  
 
L’article L. 632-1 du Code général de la fonction publique dispose que « le congé de présence parentale 
est accordé de droit au fonctionnaire, sur sa demande écrite, lorsque la maladie, l'accident ou le 
handicap d'un enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispensables une présence 
soutenue de sa mère ou de son père et des soins contraignants ». 
 
Le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 vient préciser pour la FPT les modalités du bénéfice du congé 
de présence parentale tant pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires que pour les agents 
contractuels. 
 
La présente circulaire détaille les modalités d’application de ce dispositif. 
 

1. Octroi du congé de présence parentale 
 

1.1. Bénéficiaires  
 
Les bénéficiaires du CPP sont les : 

• fonctionnaires titulaires ; 
• fonctionnaires stagiaires ; 
• agents contractuels. 

 

1.2. Conditions d’octroi  
 
Le CPP est accordé sous 3 conditions cumulatives : 

1. Une maladie, un accident ou un handicap ; 
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2. d’un enfant à charge ; 
3. dont la situation d’une particulière gravité rend indispensable la présence soutenue de sa mère 

ou de son père ainsi que des soins contraignants. 
 
Seul l’un des deux parents peut être bénéficiaire du congé. 
 
L’enfant est considéré comme étant « à charge » conformément à la définition prévue pour ouvrir 
droit aux prestations familiales : 
− soit un enfant âgé de moins de 16 ans (fin de l’obligation scolaire) ; 
− soit un enfant âgé de moins de 20 ans et dont l’éventuelle rémunération n’excède pas 55 % du SMIC. 
 
Attention – Le parent doit avoir la charge effective et permanente de l’enfant pour que celui-ci soit 
considéré à charge. En outre, un lien de filiation n’est pas nécessaire pour l’obtention de ce congé.  
 

1.3. Modalités d’octroi 
 
Le régime applicable aux agents contractuels est pratiquement identique à celui des fonctionnaires 
titulaires. 
 
1.3.1. Demande de l’agent 
 
Si le CPP est accordé de droit, il ne l’est qu’à la suite d’une demande écrite de l’agent devant intervenir 
au moins 15 jours avant le début de ce congé ou du renouvellement. Le fonctionnaire indique dans sa 
demande les dates prévisionnelles de congé ainsi que, le cas échéant, les modalités de leur utilisation.  
 
Elle doit être accompagnée d’un certificat médical qui atteste de la gravité de la maladie, de l’accident 
ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d’un parent et de soins contraignants. Ce 
certificat établi par le médecin traitant qui suit l’enfant, précise la durée prévisible du traitement.  
 
En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant 
une présence immédiate du bénéficiaire, le délai de 15 jours ne s’applique pas.  
 
1.3.2. Durée et renouvellement du CPP 
 
Le nombre de jours de congé de présence parentale dont peut bénéficier un agent, pour un même 
enfant et en raison d’une même pathologie, est de 310 jours ouvrés maximum au cours d’une période 
de 36 mois. 
 
Dans cette double limite, la durée initiale du congé de présence parentale est égale à celle du 
traitement de l’enfant, définie dans le certificat médical. En cas de nouvel examen de la durée 
prévisible du traitement de l’enfant, le fonctionnaire transmet un nouveau certificat médical à 
l'autorité territoriale. 
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La loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 a étendu l’application de la loi 
n° 2021-1484 du 15 novembre 2021 visant à améliorer les conditions de présence 
parentale auprès d’un enfant aux fonctionnaires et modifie ainsi l’article L. 632-2 du 
Code général de la fonction publique. Dorénavant, un fonctionnaire ayant épuisé les 
310 jours de congés avant la fin de la période de 36 mois, peut renouveler ce congé 
une nouvelle fois pour la même maladie, le même handicap ou le même accident de 
son enfant pour 310 jours maximum au cours d'une nouvelle période de 3 ans. 

 
Prolongation – Réouverture - Au terme de la durée fixée par le certificat médical ou en cas de rechute 
ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou 
rouvert pour une nouvelle durée sur présentation d'un nouveau certificat médical le justifiant, dans la 
limite des 310 jours ouvrés et des 36 mois dévolus pour la durée initiale. Le décompte de la période 
de 36 mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé. 

 

Exemple de prolongation - Début de la durée initiale le 1er octobre 2022 pour une période de 1 an soit 
jusqu’au 30 septembre 2023, l’agent utilisant 110 jours ouvrés de CPP. 
Demande de prolongation le 30 septembre 2023, pour une période ne pouvant pas aller au-delà du 30 
septembre 2025 (1er octobre 2022 + 36 mois) dans la limite de 200 jours ouvrés (310-110 déjà utilisés). 
 
Exemple de réouverture - Début de la durée initiale le 1er octobre 2022 pour une période de 6 mois 
soit jusqu’au 31 mars 2023, l’agent utilisant 60 jours ouvrés de CPP. 
Demande de réouverture le 1er juin 2024, la période de réouverture ne peut pas aller au-delà du 30 
septembre 2025 (1er octobre 2022 + 36 mois) dans la limite de 250 jours ouvrés (310-60 déjà utilisés). 

 
Nouveau congé - En outre, à l'issue de la période de 36 mois, un nouveau droit à congé peut être 
ouvert, sur présentation d’une nouvelle demande écrite accompagnée d'un nouveau certificat médical 
le justifiant, dans les situations suivantes : 
− en cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant ; 
− en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée ; 
− lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite toujours une présence 
soutenue et des soins contraignants.  
 
1.3.3. Utilisation du CPP 
 
Le congé de présence parentale peut être fractionné ou pris sous la forme d'un temps partiel. 
 
Ainsi, dans les limites de durées prévues dans la présente circulaire, l’agent peut choisir d’utiliser le 
congé de présence parentale selon les modalités suivantes :  

• pour une période continue ; 
• pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée ; 
• sous la forme d’un service à temps partiel. 
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Il peut également modifier les dates prévisionnelles de congé et les modalités choisies de leur 
utilisation. Dans ce cas, il en informe par écrit l’autorité territoriale, avec un préavis d’au moins 48 
heures, sauf dégradation soudaine de l’état de santé de l’enfant ou à une situation de crise nécessitant 
une présence immédiate du fonctionnaire. 
 
Contrôle du dispositif - Les textes réglementaires prescrivent à l’autorité territoriale qui a accordé le 
CPP une obligation de contrôle de son usage. Ainsi, elle « fait procéder aux enquêtes nécessaires pour 
s’assurer que l’activité du bénéficiaire du CPP est réellement consacrée à donner des soins à son enfant 
». Si le contrôle révèle que le congé n’est pas utilisé à cette fin, il peut y être mis fin après que l’intéressé 
a été invité à présenter ses observations. 
 

2. Situation de l’agent 
 

Le congé de présence parentale constitue un aménagement de la position d’activité qui 
ne doit pas être confondu avec le congé parental, ce dernier correspondant 
juridiquement à une position administrative spécifique. 

 

 
2.1. Carrière de l’agent  
 
Lors de la période de congé de présence parentale, le fonctionnaire demeure affecté à son emploi 
tandis que l’agent contractuel conserve le bénéficie de son contrat. 

Pour les fonctionnaires titulaires et stagiaires, les jours de congé de présence parentale sont assimilés 
à des jours d’activité à temps plein pour les droits à avancement, à promotion et à formation.  

L’article 12-1 du décret n° 92.1194 adapte utilement le bénéfice du CPP à la situation du fonctionnaire 
stagiaire. 
 
Lorsqu'un fonctionnaire titulaire bénéficiant du droit au congé de présence parentale est appelé à 
suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre cadre d'emplois, sa nomination en qualité 
de stagiaire dans le nouveau cadre est, s'il en fait la demande, reportée pour prendre effet à la date 
d'expiration de la période de bénéfice du droit au congé de présence parentale. 
 
Par ailleurs, les jours de congés pris dans le cadre du CPP retardent la date de titularisation, puisque 
« la date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du CPP est 
reportée d’un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours de CPP qu’il a utilisés, le cas échéant 
des demi-journées utilisées ».  
 
En outre, cette durée d'utilisation du congé de présence parentale est prise en compte pour son 
intégralité, lors de la titularisation de l'agent, dans le calcul des services retenus pour le classement et 
l'avancement. 
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Exemple 1 : Agent stagiaire à temps complet  
Date de titularisation prévue au 1er mars 2007 ; 
30 jours de CPP pris par l’agent ; 
Date de titularisation reportée au 13 avril 2007. 

 

Exemple 2 : Agent à temps partiel de 80% - 4 jours par semaine (mercredi non travaillé) 
Date de titularisation prévue au 1er mars 2007 ; 
30 jours de CPP pris par l’agent entre le début du CPP et le 1er mars 2007 ; 
Date de titularisation reportée au 24 avril 2007. 

  
2.2. Rémunération 
 
L’agent n’est pas rémunéré lors de ce congé. Néanmoins, il bénéficie de l’allocation de présence 
parentale prévue par le Code de la sécurité sociale (article L. 544-1 et suivants et D. 544-1 et suivants 
du Code de la sécurité sociale) versée la Caisse d’Allocation Familiale (CAF).  
 
2.3. Retraite 
 
L’agent n’acquiert pas de droits à pension durant son congé de présence parentale. 
 
Néanmoins, il existe deux exceptions pour le fonctionnaire stagiaire ou titulaire affilié à la CNRACL : 

- lorsque le congé est accordé pour un enfant né ou adopté à partir du 1 er janvier 2004, les 
jours de congé entrent en compte dans la constitution du droit à pension, dans la limite de 3 
ans par enfant ; 

- lorsqu’il est accordé pour un enfant né ou adopté avant le 1er janvier 2004 et si sa durée est 
au moins égale à deux mois, il est pris en compte dans les périodes d’interruption d’activité 
qui ouvrent droit à une bonification d’ancienneté d’un an par enfant, qui s’ajoute aux 
trimestres liquidables pour le calcul de la pension. 

 

3. Fin du congé de présence parentale 
 
L’agent peut renoncer au bénéfice de la durée restant à courir de son CPP en informant l’autorité 
territoriale dont il relève avec un préavis de 15 jours. 
 
Outre cette fin anticipée, il existe trois modalités de fin du CPP : 

• à l’issue de la période du CPP ; 
• en cas de diminution des ressources du ménage ; 
• en cas de décès de l’enfant. 

 
Il faut souligner que le décret n° 2006-1022 n’apporte aucun éclaircissement sur ce qu’il faut entendre 
par « diminution des ressources du ménage ». Cependant, dès lors que l’agent n’est pas rémunéré 
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mais reçoit seulement une allocation de présence parentale, il est évident que les ressources du 
ménage diminueront.  
 
Le fonctionnaire est réaffecté dans son ancien emploi. 
Si celui-ci ne peut lui être proposé, il est affecté dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de 
travail ou à sa demande, dans un emploi le plus proche de son domicile, après application de l’article 
L. 512-26 relatif aux priorités en matière de mutation dans la fonction publique territoriale. 
 
Les agents contractuels conservent le bénéfice de leur contrat ou engagement, dans les conditions de 
réemploi définies à l'article 33 (priorité pour occuper un emploi similaire assorti d’une rémunération 
équivalente en cas d’impossibilité d’être réaffecté sur son précédent emploi). 
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